
Sièg
e n

atio
n

al
69, B

O
U

LEV
A

RD
 M

A
LESH

ERB
ES - 75008 PA

RIS
TEL 01

44 90 46 46 - FA
X 01

44 90 46 47 - SITE IN
TERN

ET
: w

w
w

.ag
efo

s-p
m

e.co
m

N
°

SIRET 301 761 987 00082

FO
N

D
S D

’A
SSU

RA
N

C
E FO

RM
ATIO

N
 D

ES SA
LA

RIÉS D
ES PETITES ET M

O
YEN

N
ES EN

TREPRISES
Fo

n
d

s ag
réé p

ar arrêté m
in

istériel d
u

 24
-1-73, ren

o
u

velé le 22-3-95

P
E
R
S
P
E
C
T
I
V
E
 
2
0
0
5
 
 
9
/
1
2
/
0
4
 
 
1
1
:
1
0
 
 
P
a
g
e
 
1



EM
PLO

I ET FO
RM

ATIO
N

 D
A

N
S LES PM

E :
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ynthèse
L

a douzièm
e édition de P

E
R

SP
E

C
T

IV
E

S présente sous
l'angle prospectif l'activité des P

M
E

, leurs intentions 
en m

atière d'em
ploi et leurs pratiques de form

ation.
R

éalisée par A
G

E
FO

S P
M

E
 en collaboration avec

IP
SO

S, P
E

R
SP

E
C

T
IV

E
S 2005 confirm

e la tendance
am

orcée en 2003 : les PM
E

, plutôt confiantes pour l'année
à venir, restent cependant prudentes, dans l'attente d'une
confirm

ation de la reprise économ
ique. D

ans leur
m

ajorité, les entreprises prévoient de rester à effectifs
constants et sont m

oins nom
breuses que l'an dernier à

envisager la réduction du nom
bre de leurs salariés.

L’A
C

TIV
ITÉ ET L’EM

PLO
I D

ES PM
E

A
près une année 2003 plutôt calm

e, 
les P

M
E

 affichent un regain de confiance 

Soutenue par la consom
m

ation des m
énages, l'économ

ie
française a connu une em

bellie des indicateurs de crois-
sance au cours du prem

ier sem
estre 2004. C

ette évolution
con

jon
cturelle se traduit n

otam
m

en
t par un

 regain
 de

con
fian

ce d
es d

irigean
ts et/

ou
 d

irecteu
rs ressou

rces
hum

aines interrogés. 

L
es T

PE
, en

treprises les plus sen
sibles aux aléas de la

con
jon

ctu
re, s'avèren

t être les p
lu

s op
tim

istes : 29%
 

pensent que leur activité va connaître une hausse sur l'en-
sem

ble de l'année (contre 24%
 en 2003) et seulem

ent 24%
envisagent une régression d'activité (contre 36%

 en 2003).
C

ependant, l'enthousiasm
e des dirigeants et D

R
H

 reste

m
odéré, voire prudent quant aux prévisions d'activité pour

l'an
n

ée 2005. L
e secteu

r d
u

 com
m

erce fait ici figu
re 

d'exception puisqu'il bénéficie du soutient de la consom
-

m
ation des m

énages. Q
uant au secteur de la construction,

il connaît depuis quelques années un fort niveau d'activité,
qui se m

aintient d'une année sur l'autre. 

M
algré la reprise économ

ique du prem
ier

sem
estre 2004, la croissance de l'activité 

est restée sans effet sur l'em
ploi

C
e décalage entre la croissance de l'activité et la reprise de

l'em
ploi s'explique par les habitudes des entreprises, qui

tardent à adapter le volant d'em
ploi à la production. 

N
éanm

oins, le regain d'optim
ism

e en m
atière d'activité

se retrouve dans les politiques de gestion des effectifs :
les PM

E
  sont m

oins nom
breuses à envisager une réduc-

tion du nom
bre de leurs salariés par rapport aux années

précédentes, sans pour autant m
anifester de fortes inten-

tions de recrutem
ent. U

n constat s'im
pose cependant au

n
iveau sectoriel : les services et la con

struction
 m

ain
-

tiennent un fort dynam
ism

e en m
atière de recrutem

ent.

E
n m

atière de recrutem
ents prévisionnels, les entreprises

favorisent davantage les salariés expérim
entés de plus de

26 an
s. C

'est le cas p
ou

r 71%
 d

es P
M

E
 d

e p
lu

s d
e 10 

salariés (con
tre 50%

 l'an
 p

assé). C
ette évolu

tion
 est 

révélatrice du glissem
en

t qui s'opère vers des publics 
im

m
édiatem

ent opérationnels. 
L

es in
ten

tion
s de recrutem

en
t en

 C
D

I on
t par ailleurs

con
sidérablem

en
t augm

en
té par rapport à l'an

 dern
ier,

et ce quel que soit l'âge des salariés. C
e type de con

trat
représen

te plus de 91%
 des in

ten
tion

s d'em
bauch

e des
PM

E
 de plus de 10 salariés. 

Les difficultés liées au recrutem
ent concernent plutôt les

petites entreprises et celles du secteur de la construction
(70%

). L
e niveau élevé d'activité des PM

E
 de ce secteur

(tant dans la construction individuelle que dans les travaux
publics) a créé des tensions sur le m

arché de l'em
ploi, qui

se m
anifestent notam

m
ent par une raréfaction des profils

rech
erch

és. A
 cette pén

urie s'ajouten
t des difficultés à

recruter aux niveaux de salaires proposés. 
En term

es de localisation, l'Ile-de-France dem
eure attrac-

tive et les PM
E franciliennes rencontrent, dans l'ensem

ble,
m

oins de difficultés que les autres régions.

LES PRATIQ
U

ES D
E FO

RM
ATIO

N
D

ES PM
E

L
es P

M
E

 inform
ent leurs salariés 

su
r les p

ossibilités d
e form

a
tion 

Plus des deux tiers des dirigeants (79%
 pour les PM

E
 de

plus de 10 salariés) tiennent leurs salariés inform
és sur les

possibilités de form
ation m

ises en place par l'entreprise. 
A

 ce titre, les P
M

E
 d

e p
lu

s gran
d

e taille son
t les p

lu
s 

dynam
iques, tant sur les form

ations de l'entreprise (82%
)

qu
e su

r les form
ation

s p
ou

van
t être réalisées à titre 

individuel, com
m

e la VA
E ou le C

IF (60%
). C

es entreprises
sont égalem

ent les plus nom
breuses à élaborer un plan de

form
ation. 
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D
e plus en plus de P

M
E

 considèrent disposer
des com

pétences nécessaires

C
ette tendance observée en 2003 se confirm

e cette année,
voire s'accentue, notam

m
ent pour les T

PE. Parm
i les expli-

cations avancées par les PM
E qui tendent à se recentrer sur

leurs com
pétences internes, figurent la rationalisation de

l'organisation du travail et les recrutem
ents m

ieux ciblés. D
e

plus, les entreprises attendent des signes tangibles de retour
de la croissan

ce écon
om

ique avan
t de s'en

gager sur de 
nouveaux

recrutem
ents ou sur une politique de form

ation
volontariste. 
N

éan
m

oin
s, les en

gagem
en

ts d
e form

ation
 in

scrits 
dan

s un
e logique d'élévation

 des com
péten

ces son
t en

 
progression pour les T

PE
. D

e 28%
 en 2003, ils passent à 

36%
 aujourd'hui. 

C
om

m
e les années précédentes, les entreprises ont plutôt

tendance à privilégier un personnel qualifié et rapidem
ent

opérationnel pour répondre aux besoins de com
pétences.  

L
'évolution de l'activité 

et de l'environnem
ent de l'entreprise 

préoccupe les dirigeants 

Q
uelle que soit la taille de l'entreprise, la form

ation profes-
sionnelle s'articule principalem

ent autour de l'adaptation des
com

pétences aux transform
ations des m

étiers et du m
arché.

Par ailleurs, la réform
e de la form

ation professionnelle est
une nouvelle source d'inquiétudes, et plus particulière-
m

ent au sein des PM
E

 de plus de 50 salariés et celles de
l'industrie.

L
e m

anque de tem
ps dem

eure la principale
difficulté dans la gestion des com

pétences 

C
ette contrainte est ressentie par plus de 60%

 des PM
E

. 
L

e recru
tem

en
t (35%

) et la gestio
n

 d
e la m

o
b

ilité
interne du personnel sont égalem

ent des difficultés sou-
vent évoquées.
Q

uant  à la com
plexité des systèm

es de form
ation, elle pose

davan
tage de problèm

es aux T
PE

 (26%
) qu’aux autres

PM
E (15%

).

L
e dispositif de VA

E
 est de m

ieux en m
ieux

appréhendé par les P
M

E
, m

ais les salariés
tardent à se l'approprier

49%
 des T

PE
 et 65%

 des autres en
treprises déclaren

t
connaître ce dispositif, soit une progression de plus de 11
points depuis l'an passé. U

ne forte corrélation existe entre
la notoriété de la VA

E et la taille de l'entreprise : 97%
 des

PM
E de 200 à 500 salariés sont inform

és sur ce dispositif. 

M
êm

e si la VA
E rencontre un succès grandissant, l'attitude

des salariés dem
eure en

core réservée sur ce dispositif.
A

insi, seules 10%
 des T

PE et 14%
 des autres PM

E ont reçu,
à ce jours, des dem

andes de la part de leur personnel.

L
es prévisions d'am

élioration de l'activité
ont eu un effet positif sur le budget form

ation

Se basant sur les prém
ices de la reprise constatées au cours

d
u

 secon
d

 sem
estre 2003, les d

irigean
ts on

t été p
lu

s 

nom
breux à prévoir un budget form

ation supérieur, voire
très supérieur à l'obligation légale pour l'année en cours. 
C

e com
portem

ent se confirm
e pour 2005.

L
es ouvriers et les em

ployés dem
eurent les

catégories socioprofessionnelles prioritaires
en term

es de perspectives de form
ation

C
om

m
e pour les années précédentes, les em

ployés et les
ouvriers qualifiés sont les deux catégories de salariés prio-
ritaires pour la form

ation. V
iennent ensuite la direction

(pour les T
PE), puis les techniciens et agents de m

aîtrise
(pour les autres PM

E). 

P
rès d'un tiers des P

M
E

 disposent 
de m

éthodes internes d'évaluation 
de la form

ation

29%
 d

es T
P

E
 et 35%

 d
es au

tres P
M

E
 d

isp
o

sen
t d

e
m

éth
o

d
es in

tern
es d

'évalu
atio

n
 d

es o
rgan

ism
es d

e 
form

ation
 auxquels elles on

t recours. C
ette évaluation

p
o

rterait p
rin

cip
alem

en
t su

r l’ad
éq

u
atio

n
 en

tre le
con

ten
u de la form

ation
 et les besoin

s de l'en
treprise.

L
es plus grandes entreprises s'intéressent égalem

ent aux
m

éthodes pédagogiques du form
ateur et à la satisfaction

du stagiaire. 

Si ces évaluation
s son

t de plus en
 plus répan

dues, peu
son

t directem
en

t pratiquées à l'issue de la form
ation

.
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C
A

H
IER

 SPEC
IA

L

Le cahier spécial est cette année consacré à la réform
e 

de la form
ation professionnelle. Il m

esure plus
particulièrem

ent la notoriété du plan de form
ation, 

du D
IF

et de la professionnalisation dans les entreprises,
ainsi que l’opinion et les intentions des dirigeants 
et D

R
H

 face à ces dispositifs. 
L

es chiffres présentés ici diffèrent de ceux obtenus lors 
de l’enquête A

G
E

FO
S P

M
E

 publiée en octobre 2004
1.

L’échantillon choisi pour cette étude était alors
uniquem

ent constitué d’entreprises adhérentes, alors que
PE

R
SPE

C
T

IVE
S 2005 s’intéresse à toutes les P

M
E

. 

L
a connaissance de la déclinaison du plan de

form
ation en trois catégories d’actions est

très liée à la taille de l’entreprise.

Les entreprises de plus de 50 salariés (90%
) ainsi que celles

de l’industrie (58%
) et des services (59%

) sont les m
ieux

inform
ées sur la classification des actions de form

ation et
la possibilité de form

er hors tem
ps de travail.

E
n toute logique, ces entreprises sont les plus proactives

face à ces nouvelles dispositions de la réform
e. Près des

trois quarts des PM
E de plus de 50 salariés ont déjà établi

leur plan de form
ation 2005 selon ces critères. 

Si un peu plus d’un tiers des PM
E se déclarent en faveur

des actions de form
ation en dehors du tem

ps de travail, la
question de l’appétence des salariés reste entière aux yeux
de leurs dirigeants.

L
e D

roit Individuel à la Form
ation (D

IF) est
bien connu des plus grandes entreprises 

Les m
ieux inform

ées sont les PM
E de plus de 200 salariés

(94%
) et celles du secteur des services (58%

). Les dirigeants
et D

R
H

 de ces entreprises ém
ettent cependant des doutes

quant à l’utilisation que leurs salariés vont faire de leur D
IF. 

Par ailleurs, plus des trois quarts des PM
E souhaitent inci-

ter leurs salariés à choisir une form
ation qui réponde aux

besoins de l’entreprise.

En term
es de financem

ent, 41%
 des entreprises interrogées

pensent que le D
IF va entraîner une forte augm

entation de
leur budget de form

ation. C
ette opinion est principalem

ent
partagée par les T

PE et les plus grandes PM
E.

L
es deux dispositifs de professionnalisation

ne bénéficient pas de la m
êm

e notoriété. 

C
oncernant le contrat de professionnalisation, les PM

E de
plus de 50 salariés sont les m

ieux inform
ées. Elles sont envi-

ron 80%
 à le connaître contre seulem

ent 16%
 des T

PE. C
es

dernières sont en revanche les plus enthousiastes : 37%
pensent que ce dispositif est plus attrayant que les anciens
contrats en alternance.

Q
uant à la période de professionnalisation, elle reste le dis-

positif le m
oins connu des PM

E
 et seules 27%

 des entre-
prises pensent y recourir.

1R
egards sur les PM

E et la réform
e de la form

ation professionnelle. A
G

EFO
S

PM
E, octobre 2004.
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Pour cette douzièm
e édition du barom

ètre PER
SPEC

T
IV

ES,
réalisée en collaboration avec l'institut IPSO

S, 501 dirigeants
et directeurs des ressources hum

aines ont été interrogés sur
leurs perspectives et leurs intentions en term

es d'activité,
d'em

ploi et de form
ation professionnelle. Le périm

ètre de
référence est celui des PM

E
, entreprises dont la taille est

com
prise entre 1 et 499 salariés. 

Le poids des T
PE dans la structure économ

ique nationale
(86%

 des entreprises) entraîne un déséquilibre de repré-
sentation lorsque les résultats sont agrégés pour l'ensem

ble
des PM

E (1 à 499 salariés), d'où la nécessité de distinguer,
deux types de résultats : 
- C

eux des très petites entreprises (T
PE)

- C
eux des PM

E de 10 à 499 salariés.

C
ette distinction perm

ettra par ailleurs de com
parer les 

résultats avec les tendances observées les années précédentes. 
En raison de la taille insuffisante de l'échantillon, certains
résultats obtenus pour les entreprises de m

oins de 10 salariés

(T
PE) ne se sont pas avérés significatifs et ne sont donc pas

présentés dans cette étude.  

L
e recueil de l’inform

ation

Le sondage a été effectué par téléphone par l'Institut IPSO
S

entre le 13 et le 20 octobre 2004.

L’échantillon

L'échantillon sélectionné est constitué de T
PE et PM

E réparties
sur l'ensem

ble de la France et représentatives des secteurs
m

archands, tels que définis par l'Insee. Pour le secteur de
l'industrie, une distinction est faite entre l'industrie et la
construction. 
501 questionnaires ont été adm

inistrés à partir de quotas 
raisonnés, portant sur 3 variables : 
- Le secteur géographique : Ile-de-France et Province
- Le secteur d'activité : industrie, construction, com

m
erce et

services

- La taille de l'entreprise, en fonction du nom
bre de salariés :

1 à 9 salariés/ 10 à 19 salariés / 20 à 49 salariés / 50 à 199
salariés / 200 à 499 salariés.

D
e m

anière à obtenir un échantillon représentatif des PM
E

fran
çaises, les m

esures on
t été redressées à partir des 

données IN
SEE, en excluant le secteur des adm

inistrations.
L'échantillon alors obtenu est le suivant : 

éthode

Taille des entreprises

20-49

10-19

1-9

38
%

29
%

17
%

17
%

22
%

78
%

50-199

200-499

Secteur d’activité

Industrie

Construction

Com
m

erce

Services

RégionProvince

Ile-de-France

0,4
%

5,1
%

2,0
%

2,2%

84,3
%
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U
n regain de confiance pour l'activité de 2004

« Selon vous, le niveau d'activité de votre entreprise cette année, par rapport à l'exercice passé, sera…
 ? »

B
énéficiant d'une consom

m
ation des m

énages vigoureuse
pour les bien durables, l'économ

ie française a connu une
em

bellie des indicateurs de croissance au cours du
prem

ier sem
estre 2004. Les entreprises ont ainsi continué

à investir et la production de biens m
anufacturés a

augm
enté pour répondre à leur dem

ande. Toutefois, les
conjoncturistes font état d'un ralentissem

ent au cours
du troisièm

e trim
estre 2004, m

ouvem
ent traduit par un

retour de la consom
m

ation des m
énages à un rythm

e
plus m

odéré. 
L

'avis des dirigeants interrogés traduit bien cette
évolution. M

êm
e si les entreprises dem

eurent prudentes,
leurs prévisions pour l'ensem

ble de l'exercice 2004
tém

oignent d'un regain de confiance quant à l'évolution
de leur activité.

L’incidence de la taille
Les dirigeants de PM

E sont encouragés par une conjoncture
favorable et le dynam

ism
e de la dem

ande interne. Le pessi-
m

ism
e constaté l'an passé s'est ainsi en partie estom

pé et 
seulem

ent 21%
 des dirigeants des PM

E de plus de 10 salariés
prévoient aujourd'hui une baisse de leur activité, contre 29%
il y a un an.
Les plus petites entreprises sem

blent être les plus optim
istes.

Elles sont 29%
 à prévoir une hausse de leur activité, contre

24%
 en 2003, et seulem

ent 24%
 d'entre elles envisagent une 

régression d'activité, contre 36%
 en 2003, soit une dim

inution
de 12 points.
E

n
 revan

ch
e, les PM

E
 de plus de 10 salariés son

t plus 
nom

breuses à prévoir des orientations stables, révélatrices d'une
attitude prudente. En 2003, 40%

 des dirigeants de ces entre-
prises envisageaient une croissance de leur activité. Ils sont
aujourd'hui 39%

, c'est-à-dire quasim
ent aussi nom

breux. Ils
étaient égalem

ent 31%
 en 2003 à estim

er que leur activité serait
stable, contre 37%

 aujourd'hui. C
e taux prévisionnel d'activité

passe à 55%
 pour les dirigeants des PM

E de plus de 200 salariés. 

L’incidence de l’activité
D

irectem
ent influencée par le dynam

ism
e de la consom

m
ation,

l'opinion des dirigeants du com
m

erce est néanm
oins très

contrastée et révèle d'im
portants écarts. 39%

 d'entre eux 
pen

sen
t par exem

ple que leur activité va con
n

aître un
e

hausse entre 2003 et 2004 alors que 24%
 estim

ent qu'elle va
baisser. C

es taux font du com
m

erce le secteur le plus divisé,
puisqu'il est à la fois le plus optim

iste et le plus pessim
iste en

m
atière d'activité.

C
es divergen

ces résulten
t d'un

e dem
an

de des m
én

ages 
surtout orientée vers des achats de produits électroniques, 
de biens d'équipem

ent du foyer ou de véhicules. 
C

om
m

e en
 2003, n

om
breuses son

t les en
treprises de la

construction à prévoir un niveau d'activité stable (53%
).  

Il est im
portant de rappeler que m

êm
e s'il reste stable,  ce niveau

d'activité dem
eure élevé au vu des évolutions antérieures.
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U
n optim

ism
e m

odéré quant à l'activité 2005

" E
n 2005, votre niveau d'activité prévisionnel sera ... ? "

Interrogés sur les prévisions d'activité en 2005, 
les dirigeants sont optim

istes, notam
m

ent ceux du
secteur du com

m
erce. C

et état d'esprit, résultat probable
de l'em

bellie de l'économ
ie constatée au prem

ier sem
estre

2004, n'intègre cependant ni le ralentissem
ent

économ
ique annoncé lors du 3

èm
e trim

estre 2004 ni les
facteurs exogènes parm

i lesquels le niveau élevé des prix
pétroliers ou encore le rafferm

issem
ent de l'euro. 

U
n clivage se dessine à nouveau entre les P

M
E

 de plus de
10 salariés et les T

P
E

 sur la question de leur activité
prévisionnelle pour 2005. L

es T
P

E
 ont souvent une

visibilité de leur activité à très court term
e et se

projètent difficilem
ent dans l'avenir.

L
a question de l'activité prévisionnelle étant abordée

pour la prem
ière fois cette année, les résultats présentés

ici ne perm
ettent pas d'établir une com

paraison 
avec les études antérieures.

L’incidence de la taille

38%
 des PM

E de plus de 10 salariés projètent un accroisse-
m

ent de leur activité pour l'année 2005, taux qui passe à 49%
pour les PM

E de 50 à 199 salariés. Seulem
ent 28%

 des T
PE

estim
ent que leur activité va augm

enter en 2005, opinion
proche de celle des entreprises de 10 à 19 salariés (33%

). Les
T

PE, entreprises qui m
anifestent davantage de difficultés pour

se projeter dans l'avenir, sont aussi les plus indécises (21%
)

sur la question de leur activité future et plus de 10%
 d'entre

elles préfèrent m
êm

e ne pas se prononcer sur la question.  

L’incidence de l’activité

La forte croissance des dépenses des m
énages consacrées aux

achats de produits m
anufacturés influe sur l'optim

ism
e des 

dirigeants de PM
E du secteur du com

m
erce, qui sont 49%

 à
penser que leur activité va augm

enter en 2005. D
ans les autres

secteurs, seulem
en

t 31%
 des dirigean

ts prévoien
t un

e 
croissance pour 2005.
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1
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D
es intentions d’em

bauche à la hausse pour les 6 m
ois à venir

" E
nvisage-t-on dans votre entreprise, au cours des 6 m

ois à venir... ? "

M
algré la forte croissance de l'activité enregistrée depuis

le m
ilieu de l'année 2003, la reprise espérée de l'em

bauche
n'a pas eu lieu. A

u niveau national, l'em
ploi a m

êm
e

baissé de 0,5%
 sur 2003 et s'est stabilisé au prem

ier
sem

estre 2004. C
e décalage entre la croissance de

l'activité et la reprise de l'em
ploi s'explique par les

habitudes des entreprises, lesquelles tardent à adapter 
le volant d'em

ploi à la production.
U

ne m
ajorité de P

M
E

 pensent m
aintenir leurs effectifs

actuels. E
lles sont égalem

ent m
oins nom

breuses que les
années précédentes à envisager une réduction du nom

bre
de leurs salariés. 
A

utre indicateur de l'optim
ism

e am
biant, les intentions

d'em
bauche se stabilisent, voire augm

entent pour les T
P

E
.

A
u niveau sectoriel, les services et la construction

a
ffichent, com

m
e l'an passé, le plus fort dynam

ism
e 

en m
atière de recrutem

ent.

L’incidence de la taille

L
es PM

E
 de plus de 10 salariés font part, com

m
e les T

PE
,

d
e leu

r in
ten

tion
 d

e m
ain

ten
ir leu

rs effectifs actu
els.

A
in

si, les projets de recrutem
en

t des T
PE

 augm
en

ten
t

p
ou

r les 6 m
ois à ven

ir san
s p

ou
r au

tan
t attein

d
re le

n
iveau de 2002 et 25%

 des PM
E

 de plus de 10 salariés 
pensent aujourd'hui d'em

baucher. L
es entreprises de 20

à 49 salariés et celles de 200 à 499 salariés sont encore plus
dyn

am
iques, m

êm
e si leurs in

ten
tion

s de recrutem
en

t
sont passées de 40%

 l'an dernier à 30%
 cette année.

L
'incidence de l'activité

A
 l'inverse de la situation de 2003, les em

plois seront cette
an

n
ée surtout créés par le secteur de la con

struction
 et

dans une m
oindre m

esure par celui des services. 31%
 des

dirigeants de la construction pensent d'ailleurs recruter au
cou

rs d
es 6 m

ois à ven
ir. D

’u
n

e m
an

ière gén
érale, 

le m
aintien, voire la progression de l'activité de ce secteur,

continuera à créer des em
plois en 2005.

S'il est m
oins générateur d'em

plois, le secteur des services
reste toutefois dynam

ique m
ais à un niveau inférieur à celui

de l'an passé, avec 22%
 d'intentions d'em

bauche contre
35%

 en 2003. 

U
ne em
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Les recrutem
ents favorisent les salariés expérim

entés

" P
our le personnel dont l'em

bauche est envisagée au cours des 6 m
ois à venir, s'agit-il a priori d'un ou plusieurs salariés... ? "

71%
 des P

M
E

 de plus de 10 salariés favoriseraient cette
année les salariés expérim

entés de plus de 26 ans, contre
50%

 l'an passé. U
ne situation révélatrice du glissem

ent
qui s'opère vers des recrutem

ents de publics im
m

édiatem
ent

opérationnels. 
U

ne précision : la population ayant l'intention de recruter
ne perm

et pas d'effectuer l'analyse ventilée selon la taille
de l'entreprise ou le secteur d'activité.

Sur l'âge des salariés recrutés 

L
ors de la précédente édition, les intentions d'em

bauche 
sem

blaient s'être rééquilibrées entre les salariés de m
oins de

26 ans (45%
) et ceux de plus de 26 ans (50%

). A
ujourd'hui,

les dirigeants et D
R

H
 des PM

E de plus de 10 salariés font part
de leur préféren

ce pour des salariés expérim
en

tés et 
im

m
édiatem

ent opérationnels. L'analyse sur plusieurs années
m

ontre que cette préférence pour les salariés de plus de 26 ans
est de plus en plus ancrée dans les pratiques de recrutem

ent. 

Les PM
E de 20 à 49 salariés sont les plus favorables, ou peut-

être les m
oins réticentes, à l'em

bauche de salariés nouvelle-
m

en
t sortis d

u
 systèm

e scolaire ou
 bén

éfician
t d

e p
eu

d'expérien
ce profession

n
elle, ces deux catégories étan

t 
com

posées des jeunes de m
oins de 26 ans.

D
e m

oins de 26 ans

D
e plus de 26 ans

N
sp

46
45

71

71
50

58

12
17

11

2004
2003

2002

78157

2002

R
ésultats redressés

B
ase : PM

E de plus de 10 salariés ayant l'intention d'em
baucher, soit 79 entreprises

10 à 499

E
vo

lu
tio

n
 d

ep
u
is 2

0
0

2
 (%

)

P
E
R
S
P
E
C
T
I
V
E
 
2
0
0
5
 
 
9
/
1
2
/
0
4
 
 
1
1
:
1
1
 
 
P
a
g
e
 
1
5



16

1
Les C

D
I sont privilégiés

" P
our le personnel dont l'em

bauche est envisagée au cours des 6 m
ois à venir, 

s'agit-il a priori plutôt de : 
" E

t pour quel(s) type(s) de poste ? "

Les  intentions  de  recrutem
ent  en C

D
I dans les

entreprises de plus de 10 salariés ont considérablem
ent

augm
enté par rapport à l’an dernier, quel que soit  l’âge des

salariés. L’apprentissage, l’intérim
 ou encore l’alternance

sont  égalem
ent  des  recours  possibles pour ces PM

E
. 

Q
uant à la catégorie socioprofessionnelle,  la  tendance

est  plutôt  au recrutem
ent d’ouvriers qualifiés.

Les  intentions  d’em
bauche  dans  les  T

PE
 ne perm

ettent
pas d’obtenir des résultats  précis,  m

ais  une  étude de la
D

A
R

E
S (Prem

ières Synthèses, Juin 2004  -  N
°

24.1)  révèle
cependant que seulem

ent 56 %
 des salariés de ces

entreprises  étaient  em
ployés  à  tem

ps  com
plet,  en  C

D
I

et  sans  aide spécifique.  Selon la m
êm

e source en juin
2003, le recours au tem

ps partiel concernait  27,9%
  des

salariés  des T
PE

 et dem
eurait une particularité de cette

catégorie d’entreprises.

Sur la nature du contrat et le " profil " du poste

A
vec plus de 90%

 des intentions d'em
bauche, le C

D
I est la

m
odalité de recrutem

ent privilégiée loin devant le C
D

D
, 

et ceci quel que soit l'âge du salarié recruté.

Selon l'âge

B
on indicateur de confiance, les intentions d'em

bauche en
C

D
I pour les jeunes de m

oins de 26 ans ont considérablem
ent

augm
enté : de 74%

 en 2003, ce taux passe aujourd'hui à 91%
.

Le contrat d'apprentissage est aussi une m
odalité d'em

bauche
fréquem

m
ent envisagée pour cette population (23%

).
Les recrutem

ents en C
D

I concernent égalem
ent m

assivem
ent

les salariés de plus de 26 ans (93%
). Le recours à l'intérim

 est
aussi une solution (19%

), surtout dans l'industrie. En 2003,
l'intérim

 n'était envisagé que par 5%
 des répondants, derrière

le C
D

D
 (10%

). M
ettre en place un contrat de professionnali-

sation pour ce m
êm

e public est égalem
ent une possibilité

pour 16%
 des répondants. 

Selon la catégorie socioprofessionnelle

Pour ces deux tranches d'âge, les recrutem
ents s'orientent sur-

tout vers des ouvriers qualifiés, catégorie qui représentent un
peu plus de 21%

 des intentions d'em
bauche. C

onstat logique,
puisque le secteur de la construction est l'un des principaux
créateurs d'em

plois pour les 6 m
ois à venir. 

Les techniciens et agents de m
aîtrise constituent la seconde

catégorie privilégiée par les dirigeants et D
R

H
 dans leurs

intentions d'em
bauche, et ce quel que soit l'âge du salarié

(entre 36%
 et 37%

 des intentions).
U

ne précision cependant, le recrutem
ent au titre d'ouvrier et

d'em
ployé non qualifié concernera davantage les salariés de

m
oins de 26 ans (32%

) que ceux de plus de 26 ans (23%
). 

CD
I ou contrat à durée indéterm

inée

CD
D

 ou contrat à durée indéterm
inée

Contrat de qualification 
(contrat de professionnalisation)

Contrat d’apprentissage

91
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5

Intérim
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1
D

es difficultés de recrutem
ent surtout pour les TPE

"  D
'une m

anière générale, rencontrez-vous des difficultés 
particulières dans vos recrutem

ents ? "
"  E

n quels  term
es se m

anifestent ces difficultés? "

L
es difficultés d'em

bauche rencontrées ne sont pas les
m

êm
es selon la taille de l'entreprise, le secteur d'activité

ou encore la localisation géographique. L
es plus petites

P
M

E
 sont par exem

ple beaucoup plus sensibles aux
problèm

es de recrutem
ent que ne le sont les plus grandes

entreprises. P
arallèlem

ent, la construction connaît des
tensions en m

atière d'em
bauche, et ce depuis plusieurs

années m
aintenant. A

u niveau géographique enfin, 
l’Ile-de-France rencontre m

oins de difficultés 
que les autres régions.

L’incidence de la taille

Les entreprises qui ont le plus de difficultés à recruter sont les
T

PE (53%
) et les PM

E de 10 à 19 salariés (59%
), voire celles

de 20 à 49 salariés (51%
). Les T

PE expliquent principalem
ent

cette situation par la faible m
otivation des candidats (78%

)
ou encore l'inadéquation entre le salaire proposé et le profil
recherché (45%

). Les PM
E de 10 à 19 salariés évoquent elles

la pénurie de candidats adéquats. 
C

es difficultés ne touchent en revanche que très peu les plus
grandes PM

E
, qui sont seulem

ent 35%
 à évoquer ce pro-

blèm
e. C

es entreprises, dotées de structure de recrutem
ent

efficace, bénéficient égalem
ent d'une im

age plus attractive.

L’incidence de l’activité

L'activité de la construction progresse toujours à un rythm
e

élevé, tant dans la construction individuelle que pour les 
travaux publics. C

e dynam
ism

e contribue fortem
ent à la 

création d'em
plois m

ais les entreprises de ce secteur doivent
cependant régulièrem

ent faire face à des tensions entre l'offre
et la dem

ande. A
insi, conséquence d'une activité en hausse,

70%
 des dirigean

ts de ces PM
E

 on
t du m

al à recruter, 
principalem

ent en raison du m
anque de candidats adéquats

(96%
). D

ifficulté plus fortem
ent ressentie dans le secteur de

la construction, l'inadéquation entre le profil recherché et le
salaire proposé apparaît égalem

en
t com

m
e un

 frein
 à 

l'em
bauche. 
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M
ise en place du plan de form

ation et taille de l’entreprise restent très liées

« Votre entreprise est-elle dotée d'un plan de form
ation ? »

E
n raison notam

m
ent de l'obligation de consultation 

des instances représentatives du personnel, 
l'élaboration du plan de form

ation est essentiellem
ent 

le fait des entreprises de plus de 50 salariés. 
D

ans l'ensem
ble, près d'une P

M
E

 de plus de 10 salariés
sur deux établit son plan de form

ation, 
procédure qui reste m

arginale pour les T
P

E
.

L’incidence de la taille et de l’activité

La corrélation entre l'existence d'un plan de form
ation et la

taille de l'entreprise est récurrente. A
lors que 46%

 des diri-
geants des PM

E de plus de 10 salariés affirm
ent établir un

plan de form
ation, ce taux descend à 21%

 pour les T
PE

. 
Il est cependant im

portant de préciser que depuis trois ans,
le nom

bre de T
PE qui m

ettent en place un plan de form
ation

est en constante augm
entation. 

U
ne segm

entation claire s'installe entre les entreprises de
m

oins de 50 salariés et celles de plus de 50 salariés. A
lors que

les prem
ières parlen

t plus facilem
en

t d'un
 " projet de 

form
ation ",la grande m

ajorité des secondes élaborent un
plan de form

ation. Parm
i ces grandes PM

E, 82%
 ont entre

50 et 199 salariés et 92%
 on

t plus de 200 salariés. C
ette 

réalité s'explique en partie par l'obligation de consultation
d

es in
stan

ces rep
résen

tatives d
u

 p
erson

n
el, p

ou
r les 

entreprises de 50 salariés et plus.

L’incidence de l’activité

C
on

trairem
en

t à l'an
 p

assé, il n
'y a p

as d
e d

istin
ction

 
significative entre les PM

E de l'industrie et celles des autres
secteu

rs : alors qu
e 62%

 d
es en

trep
rises in

d
u

strielles 
affirm

aientm
ettre en place un plan de form

ation en 2003,
elles ne sont plus que 48%

 cette année. 
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Près des trois quarts des PM
E form

alisent leur plan de form
ation

« S'agit-il d'un plan de form
ation…

 ? »

Fortem
ent corrélé à la présence d'instances

représentatives du personnel (IR
P

), le plan de form
ation

est surtout présent dans les P
M

E
 de plus de 50 salariés.

P
arm

i les entreprises qui m
ettent en place ce plan de

form
ation, près de trois quarts d'entre elles le rédigent. 

L’incidence de la taille 

D
ans leur quasi-totalité, les grandes PM

E rédigent un plan de
form

ation et le présentent aux IR
P. 89%

 des entreprises de
50 à 199 salariés et 96%

 de celles de plus de 200 salariés for-
m

alisent ainsi leur plan de form
ation. Q

uant à la présenta-
tion aux IR

P, les taux respectifs pour ces deux catégories de
PM

E sont de 88%
 et de 97%

. En revanche, les grandes PM
E

sont m
oins nom

breuses à intégrer en am
ont les IR

P dans les
discussions sur le plan de form

ation. 
B

ien que de plus en plus nom
breuses à avoir intégré la for-

m
ation dans leurs axes stratégiques de développem

ent, les
plus petites PM

E parlent plutôt d'un " projet de form
ation "

que d'un réel plan de form
ation. Elles sont néanm

oins un
quart (23%

) à présenter leur plan de form
ation aux IR

P, et
davantage (37%

) à discuter du contenu avec ces dernières.

L’incidence de l’activité

L
es en

treprises de l'in
dustrie se distin

guen
t des autres 

secteurs par leurs pratiques bien précises d'élaboration du
plan de form

ation : 96%
 le form

alisent par écrit, 77%
 en 

discutent et le présentent aux IR
P. L'industrie fait ici figure

de bon élève avec une progression de 11 points : l'an passé,
les entreprises de ce secteur étaient " seulem

ent " 85%
 à 

form
aliser leur plan. 
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U
ne durée m

oyenne d'un an pour le plan de form
ation 

« Q
uelle est sa durée ? »

D
’une m

anière générale, la durée m
oyenne du plan de

form
ation est directem

ent liée à la taille de l'entreprise.
C

onstatée depuis quelques années, la tendance à
planifier l'investissem

ent en form
ation sur un an sem

ble
se confirm

er.  A
contrario, les T

P
E

 sont plus partagées
sur la durée du plan de form

ation. 

L’incidence de la taille

En 2003, 56%
 des PM

E de 10 à 499 salariés dotées d'un plan
de form

ation l’avaient établi pour une durée d'un an ; elles
sont 61%

 en 2004. C
ette faible augm

entation tend à dém
on-

trer que m
algré la reprise économ

ique am
orcée au cours du

second sem
estre 2003, les dirigeants restent frileux face à un

in
vestissem

en
t 

en
 

form
ation

 
à 

p
lu

s 
lon

g 
term

e. 
Leur attitude s'inscrit aujourd'hui encore dans la tendance
con

statée depuis 2001. A
u sein

 de l'en
sem

ble des PM
E

, 
les entreprises de plus de 200 salariés optent m

assivem
ent

pour une durée annuelle (89%
) de leur plan de form

ation. 
C

om
m

e l'an passé, les plus petites entreprises s'orientent
d

avan
tage vers u

n
 p

lan
 d

e form
ation

 d
e p

lu
s d

'u
n

 an
. 

Les T
PE sont 37%

 à faire ce choix, taux proche des résultats
obtenus pour les  PM

E de 10 à 19 salariés (31%
).

L’incidence de l’activité

A
u niveau sectoriel, les différents constats établis pour 2003

se vérifient cette année encore.
L

a construction (21%
)planifie ses form

ations plus d'un an
à l'avance. Q

uant aux plans de form
ation du secteur de 

l'in
dustrie (83%

), ils son
t essen

tiellem
en

t d'un
e durée

annuelle. 

2
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Les PM
E inform

ent leurs salariés sur les possibilités de form
ation

" D
'une m

anière générale, tenez-vous vos salariés inform
és sur les points suivants ? "

P
lus de deux tiers des dirigeants interrogés (79%

 pour les
P

M
E

 de plus de 10 salariés) inform
ent leurs salariés 

sur les possibilités de form
ations m

ises en place par
l'entreprise. L

'inform
ation sur les form

ations
individuelles de type C

IF
ou VA

E
 sem

ble en revanche
m

oins bien relayée, notam
m

ent dans les P
M

E
 de petite

taille : le taux de non-réponse pour cette question varie
entre 11%

 et 29%
 selon le profil du répondant. 

L’incidence de la taille 

D
ans l'ensem

ble, les dirigeants et D
R

H
 interrogés tiennent

leurs salariés inform
és des possibilités de form

ations m
ises

en place par l'entreprise. 
C

ep
en

d
an

t, 80%
 d

es d
irigean

ts d
e P

M
E

 affirm
en

t 
com

m
uniquer auprès de leurs salariés, ils ne sont plus que

68%
 dans les T

PE.
En revanche, l'inform

ation sur les possibilités de form
ation

à l'initiative du salarié est m
oins bien transm

ise et reste elle
aussi directem

ent liée à la taille de l'entreprise : seules 36%
des T

PE inform
ent leurs salariés sur ce type de form

ation,
contre 60%

 pour les plus grandes PM
E. 

L’incidence de l’activité

En m
atière d'inform

ation sur la form
ation professionnelle,

le secteur des services est le plus dyn
am

ique. A
in

si, les 
salariés bénéficient d'une inform

ation sur les possibilités de
form

ation dans 88%
 des entreprises de ce secteur. C

e taux
passe à 56%

 lorsque l'étude s'attache aux possibilités de 
form

ation de type VA
E ou C

IF. 
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Les PM
E estim

ent disposer des com
pétences nécessaires

" P
arm

i les deux opinions suivantes, laquelle se rapproche le plus de la situation de votre entreprise ? "

La tendance observée depuis plusieurs années se confirm
e.

L
es entreprises, notam

m
ent les T

P
E

 sont de plus en plus en
plus nom

breuses à se déclarer satisfaites des com
pétences

dont elles disposent. 
Face à l'évolution conjoncturelle de ces dernières années, 
il sem

ble égalem
ent que de nom

breuses PM
E

 aient opéré
une rationalisation de leur organisation du travail et
m

ieux ciblé les recrutem
ents en fonction de besoins précis. 

En revanche, certaines entreprises sem
blent attendre des

signes tangibles de retour de la croissance économ
ique au

cours de l'année 2005, pour s'engager sur de nouveaux
recrutem

ents.  Pour l'heure, elles se concentrent sur les
com

pétences internes dont elles disposent. 

L’incidence de la taille

D
epuis 2002, de plus en

 plus de T
PE

 (73%
) se disen

t 
satisfaites des com

pétences dont elles disposent. C
ette forte

évolution (+15 points entre 2002 et 2004) peut traduire un
recentrage progressif de ces entreprises sur leurs qualifications
internes. C

e constat est égalem
ent à m

ettre en relation avec
le faible niveau de recrutem

ent des T
PE ces dernières années.

L
es pratiques de form

ation essentiellem
ent m

otivées par 
des besoins ponctuels des salariés constituent aussi un début
d'explication.
C

om
m

e en
 2003, les PM

E
 de plus de 10 salariés (64%

) 
estim

ent disposer en interne des qualifications nécessaires.
Elles sont peu nom

breuses (35%
) à penser avoir besoin de

nouvelles com
pétences. 

C
ette an

n
ée, seules 37%

 des gran
des PM

E
 fon

t part de
besoins en com

pétences, alors qu'elles étaient 50%
 l'an passé.

Les recrutem
ents effectués auraient donc en partie apporté

une réponse satisfaisante à cette dem
ande de qualifications. 

L’incidence de l’activité et de la localisation

L
'an passé, les dirigeants du secteur des services étaient 

particulièrem
ent satisfaits des com

pétences disponibles dans
leur entreprise. Ils se distinguaient ici de leurs collègues du
com

m
erce ou de l'industrie.

U
n équilibre a été rétabli cette année, puisque l'optim

ism
e

des services a gagn
é l'en

sem
ble des secteurs d'activité. 

A
vec un taux de satisfaction de 68%

, soit une augm
entation

de 14 points par rapport à 2003, l'industrie tém
oigne d'un

réel enthousiasm
e. 
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U
ne progression pour les form

ations liées à l'élévation des com
pétences pour les TPE

« L
a form

ation dans votre entreprise s'inscrit-elle plutôt…
 ? »

M
êm

e si les form
ations répondent surtout aux besoins

spécifiques des salariés, davantage de T
P

E
 se sont

inscrites dans une logique d'élévation des com
pétences

entre 2003 et 2004. C
ette évolution pourrait traduire la

prise en com
pte, par les dirigeants, de la nécessité

d'adapter leur organisation aux nouvelles com
pétences. 

Les PM
E

 de plus de 10 salariés gardent en revanche une
position identique à celle de l'an passé.

L
'incidence de la taille et de l'activité

A
près avoir grandem

ent privilégié les form
ations répon-

dant aux besoins ponctuels des salariés en 2003, 36%
 des

T
P

E
 ad

op
ten

t d
ésorm

ais u
n

e stratégie d
e form

ation
appuyée sur un

e logique d'élévation
 des com

péten
ces.

Seules 28%
 de ces en

treprises s'in
scrivaien

t dan
s cette

dém
arche en 2003.

L
'industrie, par ailleurs satisfaite des com

pétences dont 
elle dispose, est le secteur qui envisage le plus la m

ise en
place de form

ations ponctuelles répondant à des besoins
spécifiques (56%

).

D
ans la logique d’élévation 

des com
pétences des salariés
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L'entretien professionnel pour construire un parcours individualisé de form
ation 

" C
om

ptez-vous m
ettre en place un entretien individuel avec le salarié pour dialoguer sur son parcours de form

ation professionnelle ? "

L
orsqu'un dialogue s'établit entre l'em

ployeur 
et le salarié, des parcours individuels de form

ation
peuvent être m

is en place. L
es plus grandes P

M
E

 sont
nom

breuses à envisager, ou à avoir déjà m
is en place,

une pratique d'entretien individuel. 
C

ette personnalisation de la relation salarié-em
ployeur

par une gestion individualisée des form
ations est

davantage présente dans les entreprises de plus 
de 50 salariés.

L’incidence de la taille et de l’activité

U
n clivage s'installe entre les entreprises de m

oins de 50
salariés

et celles de plus de 50 salariés. Les prem
ières sont

réticentes à la m
ise en place d'un entretien individuel avec le

salarié pour dialoguer sur son
 parcours profession

n
el. 

C
ette réserve est égalem

en
t très m

arquée pour les T
PE

(46%
) et les PM

E de 10 à 19 salariés (44%
). 

Face à ces parcours individuels de form
ation, les PM

E de plus
de 50 salariés sont proactives. 41%

 d'entre elles appliquent
déjà ces procédures et plus de 34%

 com
ptent les m

ettre en
place. D

e m
anière générale, ces entreprises ont bien intégré

la logique de gestion prévisionnelle des com
pétences et des

em
plois à travers une gestion individualisée des form

ations.
A

u niveau de l'activité, le secteur de l'industrie est le m
oins

enthousiaste : seules 29%
 des entreprises de ce dom

aine ont des
pratiques d'entretiens individuels et 46%

 ne l'envisagent pas
actuellem

ent.
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La gestion des com
pétences pour une évolution des m

étiers

" P
arm

i les élém
ents suivants survenus au cours des deux dernières années, 

quel est celui qui vous a am
ené ou va vous am

ener le plus à réfléchir à la form
ation de vos salariés ? "

Les changem
ents induits par l'évolution de l'activité et de

l'environnem
ent de l'entreprise sont une préoccupation

m
ajeure des dirigeants et D

R
H

 interrogés.
A

insi, la form
ation professionnelle est principalem

ent
articulée autour de l'adaptation des com

pétences aux
transform

ations des m
étiers et du m

arché. 

L’incidence de la taille 

C
om

m
e l'an

 passé, l'évolution
 du m

étier est présen
tée

com
m

e la principale raison de développer une réflexion sur
la form

ation des salariés et ceci quelle que soit la taille de 
l'entreprise. En revanche, les dirigeants de PM

E de plus de
10 salariés privilégient davantage l'évolution du m

arché et 
s'attachent m

oins à la sim
ple évolution du m

étier, élém
ent

qui perd 5 points par rapport à l'an passé. 
Form

er les salariés p
ou

r les ad
ap

ter au
x m

u
tation

s d
e 

l'organisation du travail n'est pas une réelle préoccupation
pour les dirigeants, que ce soit dans les T

PE (13%
) ou dans

les autres PM
E (12%

). C
et aspect de la form

ation enregistre
ainsi une baisse respective de 6 et 11 points pour chacune de
ces catégories d'entreprises. 

Q
uant à la réform

e de la form
ation professionnelle, nouvelle

préocupation des entreprises, elle concerne davantage les
PM

E de plus de 50 salariés, et surtout de plus de 200 salariés. 

L’incidence de l’activité

L
a réform

e de la form
ation suscite égalem

ent des inquié-
tudes au niveau sectoriel. 24%

 des entreprises de l'industrie
sem

blent particulièrem
ent préoccupées par cette question.

Face au bond de la consom
m

ation des m
énages au cours du

prem
ier sem

estre 2004, le secteur du com
m

erce s'inquiète
d

avan
tage d

e l'évolu
tion

 d
u

 m
arch

é. L
a rép

on
se à 

l'augm
entation de la dem

ande passera obligatoirem
ent par

l'adaptation des salariés à la croissance de l'activité.  
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arché
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Le m
anque de tem

ps : le principal frein à la gestion des com
pétences

" D
e façon générale, parm

i les aspects suivants, quelles sont les deux principales difficultés rencontrées pour la gestion des com
pétences de vos salariés ? "

A
lors que le recrutem

ent ne sem
ble plus représenter une

réelle difficulté, le m
anque de tem

ps dem
eure le principal

obstacle à la gestion des com
pétences des salariés. 

L
a m

obilité et l'évolution interne du personnel sont
égalem

ent ressenties com
m

e des contraintes depuis
plusieurs années.

L’incidence de la taille

Pour plus de 60%
 des PM

E, le m
anque de tem

ps pour form
er

les salariés représente une difficulté m
ajeure dans la gestion

des com
pétences. A

vec un taux de 68%
, les PM

E de 20 à 49
salariés son

t les en
treprises les plus touch

ées par cette 
difficulté d'organisation.
A

ujourd'hui, le recrutem
ent n'est plus un obstacle à la ges-

tion des com
pétences : 35%

 seulem
ent des PM

E le perçoi-
ven

t com
m

e un
e difficulté, con

tre 60%
 l'an

 passé. L
es

petites PM
E de 10 à 19 salariés (39%

) font particulièrem
ent

état de ce problèm
e.

A
pporter une réponse aux aspirations des salariés en term

es
de m

obilité et d'évolution interne est un enjeu de plus en plus
im

portant pour les dirigeants et D
R

H
 interrogés : 24%

des

T
PE y sont confrontées, contre 18%

 l'an passé, et 31%
 pour

les plus grandes PM
E, contre 24%

 l'an passé.  
L'analyse des besoins de form

ation est peu citée par les entre-
prises. C

ependant, cet aspect de la gestion des com
pétences

des salariés représente une difficulté pour les PM
E de plus

de 50 salariés, surtout pour celles de 200 à 499 salariés (32%
).

Q
uand à la com

plexité perçue des dispositifs de form
ation,

elle pose davantage de problèm
es aux T

PE (26%
) qu’aux

autres PM
E (15%

). 

L’incidence de l’activité

Le niveau d'activité élevé de la construction depuis plusieurs
années a des incidences sur la gestion des com

pétences,
notam

m
ent en term

es de difficultés de recrutem
ent (44%

)
et de m

anque de tem
ps pour form

er les salariés (71%
). 
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U
n personnel qualifié et rapidem

ent opérationnel 
pour répondre aux besoins de com

pétences

C
om

m
e les années précédentes, recruter du personnel

qualifié et im
m

édiatem
ent opérationnel sem

ble être 
la m

eilleure réponse aux besoins de com
pétences. 

Par ailleurs, la form
ation de salariés déjà en poste 

à de nouvelles qualifications est devenue 
un enjeu m

ajeur pour plus d'une T
PE sur deux.  

L’incidence de la taille 

B
ien qu'il soit toujours la principale réponse aux problèm

es
de qualifications, le recrutem

ent de personnel qualifié et
im

m
édiatem

ent opérationnel rencontre cette année m
oins

de succès auprès des PM
E de m

oins de 50 salariés. Pour les
T

PE, la form
ation des salariés en poste, est devenu un nou-

vel en
jeu (54%

, soit +9 poin
ts). T

radition
n

ellem
en

t, les
gran

des PM
E

 fon
t plus facilem

en
t ce ch

oix (71%
) pour

répondre à leurs besoins de com
pétences. D

’une m
anière

générale, seules 15%
 des grandes entreprises privilégient

l'em
bauche de jeunes diplôm

és ; elles étaient 27%
 l'an passé.  

L’incidence de l’activité et de la localisation

Pour les entreprises du com
m

erce (73%
), des services (70%

)
et celles situées en Ile-de-France (81%

), le recrutem
ent de

personnel qualifié et opérationnel est m
ieux adapté.

C
om

m
e l'an passé, ce sont les dirigeants du secteur de la

construction (62%
) et, dans une m

oindre m
esure, de l'in-

dustrie (41%
) qui font le choix d'intégrer des jeunes en

contrat d'alternance. 

« A
ce titre, parm

i les m
odalités suivantes, quels sont les deux dispositifs qui vous paraissent les plus adaptés pour répondre 

aux besoins de qualification de votre entreprise ? »

Form
er les salariés en poste à

de nouvelles qualifications

Em
baucher des jeunes en contrat

d’alternance pour les form
er

Em
baucher des jeunes diplôm

és

Em
baucher du personnel qualifié 

et im
m

édiatem
ent opérationnel
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La Validation des A
cquis de l'Expérience 

est de m
ieux en m

ieux appréhendée par les PM
E

M
ise en place par la loi de m

odernisation sociale de
janvier 2002, la Validation des A

cquis de l'E
xpérience

(VA
E

) est de m
ieux en m

ieux connue des PM
E

 : 49%
 des

T
PE

 et 65%
 des autres entreprises déclarent connaître 

ce dispositif . 

L’incidence de la taille

C
om

m
e l'an dernier, une forte corrélation existe entre la

connaissance de la VA
E

 et la taille de l'entreprise. L
es PM

E
de plus de 50 salariés restent les m

ieux inform
ées sur ce

dispositif : les entreprises de 200 à 500 salariés sont par
exem

ple 97%
 à le connaître. C

ette forte notoriété de la
VA

E
 s'explique par la présence, dans ces entreprises, d'un

service de gestion des ressources hum
aines.

M
êm

e si la n
otoriété du dispositif est m

oin
dre dan

s les
T

P
E

, elle est tou
t d

e m
êm

e en
 n

ette p
rogression

 p
ar 

rapport à l'an dernier : de 38%
 en 2003, elle passe à 49%

aujourd'hui.

L’incidence de l’activité

C
'est dans le secteur des services que les dirigeants (72%

) 
sem

blent le m
ieux connaître la VA

E. Les autres secteurs ont
cependant bien rattrapé leur retard par rapport aux années
passées. La VA

E bénéficie ainsi d’un taux de notoriété de 65%
dans le secteur de la construction et de 67%

 pour le com
m

erce.
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V
A

E : les salariés des PM
E peinent à s'approprier le dispositif

" Votre entreprise a-t-elle déjà fait l'objet de dem
ande de Validation des A

cquis de l'E
xpérience ou V.A

.E
. de la part de vos salariés ? "

Si au niveau national, la VA
E

 connaît un succès
grandissant, perceptible à travers le nom

bre croissant de
dossiers déposés, les pratiques m

ontrent que les salariés
des P

M
E

 sont encore tim
ides face à ce dispositif. 

Seules 10%
 des T

PE
 et 14%

 des autres P
M

E
 ont reçu 

des dem
andes de la part de leurs effectifs.  

L
'incidence de la taille et de l'activité

Le succès rencontré par la VA
E reste m

itigé et les salariés des
grandes PM

E
 sem

blent s'être appropriés le dispositif plus
rapidem

ent : alors que 27%
 des entreprises de plus de 200

salariés ont reçu au m
oins une dem

ande de VA
E, ce taux ne

dépasse pas les 10%
 pour les petites PM

E. 
A

u niveau sectoriel, les salariés des services (22%
) et de la

construction (20%
) se révèlent être les plus intéressés par ce

dispositif. 
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2004 : des budgets form
ation en hausse

" P
arlons à présent du budget form

ation. P
our l'année en cours est-il très supérieur, plutôt supérieur 

ou bien lim
ité à l'obligation légale faite à votre entreprise en m

atière de form
ation professionnelle ? "

L
es prévisions de croissance de l'activité pour l'année

2004 ont eu un effet positif sur le budget form
ation des

P
M

E
. L

es dirigeants sont cette année plus nom
breux à

envisager un budget form
ation supérieur, voire très

supérieur à l'obligation légale.

L’incidence de la taille et de l’activité

Les PM
E qui envisagent une activité stable ou en hausse en

2004 
ont, 

dans 
l'ensem

ble, 
fait 

le 
choix 

d'un 
budget

form
ation supérieur, voire très supérieur à l'obligation

légale pour cette m
êm

e année. Parallèlem
ent, 64%

 des
PM

E qui ont prévu une régression de leur activité ont
réduit leur budget à l'obligation légale. C

'est le cas des
T

PE, qui sont nom
breuses (73%

) à avoir lim
ité leur budget

form
ation 2004 au strict m

inim
um

 de l'obligation légale.
C

e pourcentage perd 7 points par rapport à l'an passé m
ais

reste néanm
oins élevé.

Pour les autres PM
E, l'investissem

ent que représente le
budget form

ation est d'autant plus im
portant que la taille

de l'entreprise augm
ente. Elles sont ainsi 51%

 au global à
vouloir lim

iter leur budget à l'obligation légale. Parm
i ces

entreprises, 
les 

PM
E 

de 
plus 

de 
200 

salariés 
sont

proportionnellem
ent toujours les plus nom

breuses (76%
)

à disposer d'un budget supérieur à l'obligation légale. 
Le 

secteur 
des 

services 
(21%

) 
se 

distingue 
par 

sa
propension à adopter un budget très supérieur à cette
obligation. 
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2005 : l’optim
ism

e influe sur le budget de form
ation prévisionnel 

« G
lobalem

ent, à m
asse salariale égale, prévoit-on dans votre entreprise pour l'année à venir, un budget form

ation…
 ? »

A
m

asse salariale égale, 66%
 des T

PE
 et 67%

 des autres
P

M
E

 prévoient un budget form
ation 2005 sim

ilaire à
celui de l'année 2004. P

arallèlem
ent, les entreprises sont

cette année, toutes tailles confondues, m
oins nom

breuses
à souhaiter réduire leur budget form

ation, ce qui
s'explique par l'optim

ism
e généré par la croissance 

du prem
ier sem

estre 2004.

L’incidence de la taille

Les PM
E qui prévoient une croissance d'activité sur l'ensem

ble
de l'année sont égalem

ent celles qui envisagent une hausse
de leur budget form

ation. 
A

u vu de l'activité de 2004, les T
PE se m

ontrent cette année
plus optim

istes et sont aussi plus nom
breuses à envisager un

investissem
ent form

ation en hausse pour l'année prochaine
(16%

 contre 12%
 l'an passé). C

et optim
ism

e se traduit égale-
m

ent par une baisse du nom
bre d'entreprises qui envisagent

de réduire leur budget prévisionnel de form
ation. 

C
om

m
e en 2003, les PM

E
 de 50 à 199 salariés sont cette

année encore optim
istes et 38%

 d'entre elles s'attendent à
une hausse de leur budget form

ation.

L’incidence de l’activité  et de la localisation

A
u niveau sectoriel, l'industrie se caractérise par sa volonté

de m
aintenir en l'état son investissem

ent form
ation (70%

).
Seu

les 18%
 d

es en
trep

rises d
e ce secteu

r com
p

ten
t 

augm
enter ce budget en 2005. 

U
n

e an
alyse géograph

ique des résultas révèle que 27%
 

des PM
E

 en
 région

s pen
sen

t augm
en

ter leur budget de 
form

ation, taux qui ne dépasse pas les 19%
 pour les PM

E
franciliennes.
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Les ouvriers et les em
ployés restent prioritaires pour la form

ation

" D
ans votre entreprise, quelles sont les catégories de personnel qui vont bénéficier d'une form

ation ? "

C
om

m
e pour les années précédentes, les em

ployés et les
ouvriers qualifiés sont les deux catégories de salariés
prioritaires face à la form

ation. Viennent ensuite la
direction (pour les T

P
E

), et les techniciens et agents de
m

aîtrise (pour les autres PM
E

).

L’incidence de la taille

L
es PM

E
 de plus de 200 salariés qui bénéficient d'im

por-
tan

ts in
vestissem

en
ts form

ation
 fon

t part de leur forte
volonté de form

er leurs salariés, quelle que soit la catégo-
rie socioprofession

n
elle. Plus de 80%

 des in
ten

tion
s de

form
ation s'orientent cette année vers des em

ployés ainsi
que des techniciens et agents de m

aîtrise. E
n revanche, la

direction ne bénéficie que de 46%
 des intentions de for-

m
ation, contre 57%

 l'an dernier.
Pour les T

PE
, la form

ation des em
ployés représente 53%

de leurs intentions de form
ation, soit une augm

entation
de 10 points. C

ette évolution se retrouve plus m
odestem

ent
pour les ouvriers qualifiés, catégorie qui concentre 43%

 des
in

ten
tion

s d
e form

ation
, soit u

n
e au

gm
en

tation
 d

e 4
points. 

L’incidence de l’activité

En m
atière de form

ation, les ouvriers et em
ployés non qua-

lifiés (59%
) ainsi que qualifiés (plus de 71%

) sont les trois
catégories de salariés " cibles " principalem

ent citées par l'in-
dustrie et la con

struction
. L

e secteur du com
m

erce se
concentre davantage sur la form

ation des em
ployés (70%

). 

L’incidence de la localisation

En raison d'un tissu économ
ique plus industriel en province,

les PM
E im

plantées dans ces régions ont plutôt tendance à
favoriser la form

ation
 des ouvriers qualifiés ou n

on
. E

n
revanche, 47%

 des PM
E franciliennes encouragent davan-

tage la form
ation des cadres et des ingénieurs, taux qui ne

dépasse pas 36%
 en régions.
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Technique et qualité : deux dom
aines de form

ation plébiscités

" A
présent, parm

i les dom
aines de form

ation suivants, quels sont ceux dans lesquels vous com
ptez investir dans les douze prochains m

ois ? "

D
'une année sur l'autre, la technique, la qualité et

l'inform
atique dem

eurent les trois principaux dom
aines

de form
ation sollicités par les P

M
E

. P
arallèlem

ent, 
les form

ations en m
arketing et vente connaissent une

bonne progression.

L’incidence de la taille

Les form
ations " technique ", " qualité " et " inform

atique " sont
très sollicitées par l'ensem

ble des PM
E. 

Les dem
andes en form

ations " technique " sont en forte évo-
lution pour les PM

E de 10 salariés ; elles représenteront 72%
des intentions de form

ation en 2005, soit une augm
entation de

9 points par rapport à l'an passé. Parm
i ces entreprises de plus

de 10 salariés, celles de plus de 50 salariés ont plutôt tendance
à favoriser les form

ations " technique " et " inform
atique ", ainsi

que celles en m
anagem

ent ou ressources hum
aines. 

Q
uant à la dem

ande en form
ations " qualité ", elle était l'an

passé très élevée pour les PM
E de 20 à 49 salariés en raison de

la m
ise en place de la norm

e ISO
 9001 version 2000. A

près de
forts investissem

ents, ces entreprises ont réduit leurs projets
pour ce type de form

ation à un niveau équivalent à celui des
autres PM

E (47%
), soit une baisse de 13 points. 

Pour l'ensem
ble des PM

E
, les form

ations " m
arketing " et 

" vente " connaissent une forte croissance, notam
m

ent pour
les T

PE (25%
, soit +10 points). 

L
'incidence de l'activité et de la localisation

A
u niveau sectoriel, la construction est le plus gros consom

-
m

ateur de form
ations " technique " (74%

). C
oncernant le

dom
aine des services, les form

ations " qualité " représentent
toujours 53%

 des form
ations de ce secteur, m

êm
e si la dem

ande
a aujourd'hui tendance à décroître et affiche une baisse de 7
points par rapport à 2003. Q

uant aux form
ations " m

arketing "
et " vente ", elles sont traditionnellem

ent très utilisées par le sec-
teur du com

m
erce.

En term
es de localisation, les form

ations en langues sont plus
particulièrem

ent sollicitées par les PM
E franciliennes (35%

)
que par les entreprises im

plantées en régions (12%
).
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Près d'un tiers des PM
E évaluent la form

ation

" P
ossédez-vous, au sein de votre entreprise, vos propres m

éthodes d'évaluation des organism
es de form

ation auxquels vous avez recours ? "

29%
 des T

PE
 et 35%

 des autres P
M

E
 disposent de

m
éthodes internes d'évaluation des organism

es de
form

ation auxquels elles ont recours. 
L

'évaluation des form
ations porterait principalem

ent
sur la pertinence des contenus par rapport aux besoins de
l'entreprise. C

'est en tout cas ce sur quoi 76%
 des T

PE
  

et 84%
 des autres P

M
E

 orientent les évaluations.

L’incidence de la taille

L'existence 
de 

m
éthodes 

internes 
d'évaluation 

des
organism

es de form
ation est davantage répandue dans les

PM
E de plus de 50 salariés, et notam

m
ent dans celles de

plus de 200 salariés (65%
). 

D
ans 

l'ensem
ble, 

plus 
des 

trois 
quarts 

des 
PM

E 
qui

disposent 
de 

m
éthode 

d'évaluation 
m

esurent 
princi-

palem
ent la pertinence des contenus de form

ation par
rapport aux besoins de l'entreprise. Il apparaît toutefois
que parm

i les autres critères, les PM
E de plus de 200

salariés évaluent davantage les m
éthodes pédagogiques du

form
ateur et la satisfaction du stagiaire. C

e dernier aspect
occupe égalem

ent cette année une place im
portante chez

les T
PE : ces entreprises sont en effet 20%

 à évaluer les
attentes des stagiaires, ce qui représente une augm

entation
de 7 points par rapport aux chiffres de 2003.

L’incidence de l’activité

C
om

m
e l'an passé, les secteurs des services (45%

) et de
l'industrie (44%

) se m
ontrent les plus dynam

iques en
m

atière d'évaluation des organism
es de form

ation. A
u-delà

de la pertinence des contenus par rapport aux besoins de
l'entreprise, les PM

E de ces secteurs sont plus attentives
aux 

m
éthodes 

pédagogiques 
des 

form
ateurs 

et 
aux

attentes 
des 

stagiaires. 
C

e 
dernier 

critère 
enregistre

d'ailleurs une croissance de 13 points dans le secteur des
services (49%

).
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Q
uestion : « Sur quels aspects de la form

ation cette évaluation des organism
es porte-t-elle ? »

Sur les contenus de la form
ation 

par rapport aux attentes des stagiaires
13
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U
ne évaluation des connaissances acquises reportée dans le tem

ps

" Avez-vous le souci, au retour de form
ation, d'évaluer la capacité des salariés à m

ettre en œ
uvre leurs nouvelles connaissances ? "

C
ette année, le nom

bre de dirigeants qui déclarent
évaluer les capacités des salariés à m

ettre en pratique
leurs acquis à l'issue d'une form

ation se réduit
sensiblem

ent. P
ar ailleurs, les P

M
E

 sont davantage
partagées entre une évaluation im

m
édiate ou bien

réalisée ultérieurem
ent, lorsque l'occasion se présente.

Q
uant à l'observation du salarié dans sa pratique

professionnelle, elle reste, cette année encore, le principal
m

oyen de m
esurer la capacité du salarié à utiliser ses

nouvelles connaissances.

L’incidence de la taille

M
êm

e si trois quarts des PM
E déclarent évaluer les capacités

de leurs salariés à m
ettre en œ

uvre les connaissances acquises
à l'issue de la form

ation, leur nom
bre se réduit sensiblem

ent
cette année, sauf pour les PM

E de 10 à 19 salariés, qui sont
encore 83%

 à réaliser cette évaluation (+4 points). C
ette

réduction du nom
bre d'entreprises adeptes de l'évaluation

est particulièrem
ent significative pour les PM

E de plus de 200
salariés, lesquelles sont 74%

 à évaluer la m
ise en œ

uvre des
connaissances, contre 89%

 l'an passé. 
D

’une m
anière générale, l'évaluation est avant tout réalisée

par l'observation du salarié dans sa pratique quotidienne.
C

'est en tout cas la m
éthode utilisée par 79%

 des T
PE et 83%

des autres PM
E. 

C
om

m
e les années précédentes, le recours aux tests ou cas

pratiques est davantage présent dans les entreprises de plus
petite taille. A

insi, 23%
 des T

PE se servent de ces m
oyens de

m
esure contre seulem

ent 15%
 des autres PM

E. 

L’incidence de l’activité

D
es quatre secteurs interrogés, celui de l'industrie serait le

m
oins enclin à évaluer la capacité des salariés à m

ettre en
œ

u
vre leu

rs n
ou

velles con
n

aissan
ces. Il se d

istin
gu

e 
essentiellem

ent par sa plus faible propension à réaliser cette
évaluation im

m
édiatem

ent à leur retour au travail.
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« D
ans ce cas, com

m
ent cette évaluation est-elle réalisée ? »

Par observation de l’évolution de 
la pratique professionnelle du salarié

79

2003
2004

79
83

90

Par tests ou cas pratiques organisés 
par l’entreprise

21
23

15
22

Autres
–

–
4

–

2003

85161

2002

86192

2004
2002

10 à 499
1 à 9

10 à 499 salariés : résultats redressés (335 PM
E qui évaluent les capacités du salarié)

1 à 9 salariés : résultats non redressés (80
PM

E qui évaluent les capacités du salarié)

E
vo

lu
tio

n
 d

ep
u
is 2

0
0

2
 (%

)

83
81

79

Par secteu
r

Par observation de l’évolution de 
la pratique professionnelle du salarié

78
84

80

10 -19
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200-499
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Commerce
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Par tests ou cas pratiques organisés 
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–
6

1-9
Services

R
ésultats non redressés

B
ase : ensem

ble des PM
E

V
en

tilatio
n

 p
ar cib

le (%
)

P
E
R
S
P
E
C
T
I
V
E
 
2
0
0
5
 
 
9
/
1
2
/
0
4
 
 
1
1
:
1
1
 
 
P
a
g
e
 
4
7



P
E
R
S
P
E
C
T
I
V
E
 
2
0
0
5
 
 
9
/
1
2
/
0
4
 
 
1
1
:
1
1
 
 
P
a
g
e
 
4
8



2R
egards sur les PM

E et la réform
e de la form

ation professionnelle. A
G

EFO
S

PM
E, octobre 2004.

•
P

lan de form
ation

•
D

roit Individuel à la Form
ation (D

IF)

•
C

ontrat de professionnalisation

•
P

ériode  de professionnalisation

Q
U

E
L

S SO
N

T
 L

E
S P

R
O

JE
T

S D
E

S P
M

E
 ?

L'année 2004 a été riche en actualités législatives, c'est pourquoi notre cahier spécial est
aujourd'hui consacré à la réform

e de la form
ation professionnelle m

ise en place par la
loi du 4 m

ai dernier. 
La réform

e et les dispositifs créés à cette occasion ont déjà fait l'objet d'une enquête réa-
lisée par A

G
EFO

S PM
E et publiée le 14 octobre dernier

2. A
lors que cette étude se lim

i-
tait aux entreprises adhérentes de l’O

PC
A

, ce cahier spécial m
esure la notoriété du plan

de form
ation, du  D

IF, du contrat et de la période de professionnalisation  auprès de toutes
les entreprises. Les résultats obtenus présentent égalem

ent l'opinion et les intentions des
entreprises interrogées face aux différents dispositifs.
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RTIE 1 : LE PLA

N
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E FO
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C
orrélation entre existence d'un plan de form

ation et connaissance 
de la classification des actions de form

ation 
C

S
Fortem

ent lié à la présence d'instances représentatives
du personnel (IR

P
), le plan de form

ation est surtout m
is

en place dans les entreprises de plus de 50 salariés. P
ar

ailleurs, près d'une P
M

E
 de plus de 10 salariés sur deux

possède un plan de form
ation, alors que les T

P
E

 n'en
sont que très faiblem

ent dotées. 
L

es P
M

E
 qui disposent d'un plan de form

ation sont
ainsi les plus sensibles aux nouvelles m

esures de la
réform

e sur ce dispositif

L’incidence de la taille

89%
 des entreprises de 50 à 199 salariés, et 92%

 des plus de
200 salariés ont eu connaissance des trois nouvelles catégo-
ries d'actions à distinguer (actions d'adaptation au poste de
travail, actions liées à l'évolution de l'em

ploi ou au m
aintien

dans l'em
ploi, actions liées au développem

ent des com
pé-

tences), ainsi que de la possibilité d'effectuer la form
ation en

dehors du tem
ps de travail. 

C
e taux se réduit à 60%

 pour les entreprises de 20 à 49 salariés,
et à 19%

 pour les T
PE. 

L’incidence de l’activité et de la localisation

L'introduction des trois catégories d'actions et de la possibi-
lité de form

er en dehors du tem
ps de travail est m

ieux appré-
hendée par les entreprises de l'industrie (58%

) et des services
(59%

) que par celles des autres secteurs.
Il en est de m

êm
e des entreprises franciliennes, dont 60%

ont connaissance de ces deux nouvelles dispositions contre
54%

 pour les autres régions. 

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

54
58

51

Par secteu
r

Par rég
io

n

O
ui

N
on

60
89

92
46

10 -19

Par taille

20-49
50-199

200-499
Industrie

Construction
Commerce

59
60

54

40
46

46
42

49
40

11
7

54
41

19 1 -9

81

Services
I-d-F

Province

R
ésultats non redressés

B
ase : ensem

ble des PM
E

V
en

tilatio
n

 p
ar cib

le (%
)

■
O

ui

■
N

on 19
%

59
%

10 à 499 salariés

81
%

1 à 9 salariés

41
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

" D
epuis le 4 m

ai dernier, une nouvelle loi est en vigueur concernant la form
ation professionnelle. E

lle prévoit plusieurs dispositions. 
L

a prem
ière d'entre elles concerne le plan de form

ation. C
elui-ci doit désorm

ais être décliné en 3 catégories d'actions et perm
et d'effectuer 

la form
ation en dehors du tem

ps de travail. Avez-vous eu connaissance de cette disposition ? "
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Plan de form
ation : adaptation rapide à la réform

e pour les PM
E de plus de 50 salariés

" E
st-il prévu dans votre entreprise, de décliner le plan de form

ation 2005 selon les actions d'adaptation au poste de travail, les actions liées à l'évolution ou au m
aintien

dans l'em
ploi, et les actions de développem

ent des com
pétences des salariés ? " 

E
n toute logique, les entreprises de plus de 50 salariés

sont les plus proactives face aux nouvelles dispositions
qui régissent le plan de form

ation. P
rès de trois quarts

d'entre elles com
ptent décliner leur plan 2005 selon les

trois catégories d'actions (actions d'adaptation au poste
de travail, actions liées à l'évolution ou au m

aintien
dans l'em

ploi et actions liées au développem
ent des

com
pétences). E

n outre, l'obligation de présenter leur
plan de form

ation 2005 aux instances représentatives 
du personnel leur im

pose une adaptation rapide à la
réform

e. 

L’incidence de la taille

Les entreprises adoptent une attitude différente selon l'im
-

portance de leurs effectifs. Les PM
E de plus de 50 salariés

sont ainsi les plus disposées à s'adapter aux m
esures de la

réform
e, et notam

m
ent celles de plus de 200 salariés, dont

72%
 se déclarent proactives sur les nouvelles dispositions

législatives. C
ette corrélation entre taille de l'entreprise et

réactivité face au n
ouveau plan

 de form
ation

 s'explique
essentiellem

ent par l'obligation de présenter ce docum
ent

aux instances représentatives du personnel.  
C

e taux se réduit à 47%
 pour les PM

E de 20 à 49 salariés et
ne dépasse pas 26%

 pour les T
PE.

L’incidence de l’activité 

Le secteur des services est celui qui connaît le m
ieux les nou-

velles m
esures de la réform

e concernant le plan de form
a-

tion. Les entreprises de ce secteur sont par conséquent les
plus disposées à décliner leur plan 2005 selon les trois caté-
gories d'actions. 
D

e m
anière générale, toutes tailles et toutes activités confon-

dues, les faibles taux d'entreprises ne se prononçant pas révè-
lent notam

m
ent que ces PM

E
 ont une idée précise de ce

qu'elles veulent faire en m
atière de plan de form

ation.

44
41

45

Par secteu
r

Par rég
io

n

O
ui

N
on

N
sp
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71

72
39

10 -19

Par taille

20-49
50-199

200-499
Industrie

Construction
Commerce
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32

42

67
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1
–
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6
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5
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26 1 -9
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R
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B
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V
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 p
ar cib

le (%
)

10 à 499 salariés

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés
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1 à 9 salariés

6
%
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ui
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■
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sp
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%
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%

10 à 499 salariés

71
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Plus d’un tiers des PM
E souhaitent proposer à leurs salariés de se form

er 
hors tem

ps de travail

" C
om

ptez-vous proposer, dans votre plan de form
ation 2005, des form

ations hors tem
ps de travail com

m
e la nouvelle loi le perm

et ? "

L
es P

M
E

 de plus de 200 salariés sont une fois encore les
plus volontaires et certainem

ent les m
ieux inform

ées sur
cette nouvelle disposition à m

ettre en œ
uvre avec

l'accord du salarié, dans le cadre des actions liées au
développem

ent de ses com
pétences. 

C
ependant, si les P

M
E

 sont nom
breuses à encourager ce

nouveau type d'organisation, la question de l'appétence
des salariés reste entière aux yeux des dirigeants et D

R
H

.

L
'incidence de la taille et de l'activité

Les PM
E de plus de 200 salariés sont les plus enthousiastes

sur la form
ation hors tem

ps de travail et 47%
 d'entre elles

sont intéressées par cette nouvelle m
odalité d'organisation.

C
e taux se situe entre 33%

 et 36%
 pour les autres PM

E. 
A

u niveau sectoriel, les PM
E des services seraient les plus dis-

posées à proposer des form
ations hors tem

ps de travail dans
leur plan de form

ation. 41%
 de ces entreprises seraient en

effet séduites par ce dispositif. 

C
S

35
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sp
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ar cib

le (%
)

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés
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U
ne bonne connaissance du D

IF pour les PM
E de 200 salariés

L
e taux de notoriété du D

roit Individuel à la Form
ation

ou D
IF

varie fortem
ent selon la taille de l'entreprise.

A
insi, seules 20%

 des T
P

E
 affirm

ent connaître ce
dispositif, contre 94%

 des PM
E

 de plus de 200 salariés. 
P

our les petites entreprises, ces chiffres traduisent une
m

éconnaissance d'un dispositif sur lequel elles ne
devront vraisem

blablem
ent s'interroger qu'à partir de

l'année prochaine.
U

n travail d’inform
ation reste à faire pour sensibiliser

ces P
M

E
 et les accom

pagner dans la m
ise en place du D

IF

L’incidence de la taille

Les taux de connaissance du D
roit Individuel à la Form

ation
des entreprises de plus de 50 salariés (80%

) et plus particu-
lièrem

ent de celles de plus de 200 salariés (94%
) révèlent que

ces PM
E sont les m

ieux inform
ées sur l'existence de ce nou-

veau dispositif. L
a plupart de ces structures disposent de

m
oyens dédiés à la veille des évolutions législatives en m

atière
de form

ation professionnelle, ce qui explique la notoriété
indéniable de ce nouveau droit. E

lles doivent par ailleurs
veiller à com

poser avec cette m
esure visan

t l'accès à la 
form

ation pour tous, notam
m

ent lors de la form
alisation de

leur plan de form
ation.  

L
es PM

E
 de m

oins de 50 salariés, et notam
m

ent celles de
m

oins de 20 salariés, sont en com
paraison relativem

ent peu

inform
ées sur la création du D

IF (20%
 des T

PE). 
C

es ch
iffres diffèren

t de ceux obten
us lors de l'en

quête 
A

G
EFO

S PM
E publiée en octobre 2004

3. L'échantillon choisi
pour cette étude était alors constitué d'entreprises adhé-
rentes, ce qui explique les écarts avec les résultats présentés
aujourd'hui. C

es PM
E avaient, pour la plupart, été inform

ées
sur la réform

e au travers de réunions ou lettres d'inform
a-

tion réalisées par le réseau A
G

EFO
S PM

E.

L’incidence de l’activité 

A
u niveau sectoriel, les entreprises les m

ieux inform
ées sur

le D
IF sont celles des services (18%

). Elles sont par ailleurs
les plus au fait de la réform

e en général et des m
odifications 

introduites dans le plan de form
ation. 

C
S

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés
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O
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■
N

on 20
%

50
%

10 à 499 salariés

80
%

1 à 9 salariés

50
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

" L
e D

roit Individuel à la Form
ation ou D

IF
va perm

ettre au salarié de disposer d'un crédit de 20 heures de form
ation par an cum

ulable sur 6 ans. 
A

vez-vous eu connaissance de cette disposition ? "

3R
egards sur les PM

E et la réform
e de la form

ation professionnelle. 
A

G
EFO

S
PM

E, octobre 2004.
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Selon les dirigeants, une m
inorité de salariés dem

anderaient à bénéficier du D
IF 

L
es dirigeants et D

R
H

 interrogés ém
ettent des réserves

quant à l'appétence des salariés pour le D
IF. 

86%
 des T

PE
 et 91%

 des autres P
M

E
 estim

ent que seule
une m

inorité, voire une très faible m
inorité de salariés

serait susceptible de dem
ander à utiliser leur D

IF. 
D

es nuances apparaissent cependant en fonction du
profil de l'entreprise.

L’incidence de la taille

U
n clivage apparaît à nouveau entre les PM

E de m
oins de 50

salariés et celles de plus de 50 salariés. A
insi, deux tiers des

dirigeants et D
R

H
 appartenant à la prem

ière catégorie pen-
sent que seule une très faible m

inorité de salariés dem
andera

à bénéficier de son D
IF. C

e pourcentage passe logiquem
ent

à 34%
 dans les PM

E de plus de 200 salariés. 

L’incidence de l’activité

A
u niveau sectoriel, les entreprises des services anticipent les

plus fortes dem
andes d'utilisation du D

IF, avec un taux qui
reste cependant assez faible.  Seules 11%

 des dirigeants et
D

R
H

 de ces entreprises estim
ent qu'une m

ajorité de salariés
dem

andera à bénéficier de son droit. 

5
4

1

Par secteu
r

U
ne m

ajorité

U
ne m

inorité

U
ne très faible m

inorité

4
6

5
4

10 -19
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 p
ar cib
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)

" P
ensez-vous que dans votre entreprise, les salariés qui vont dem

ander à utiliser leur D
IF

seront : "

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

■
U

ne m
ajorité

■
U

ne m
inorité

■
U

ne très faible m
inorité

■
N

sp

9
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Trois quarts des PM
E souhaitent encourager les form

ations qui répondent à leurs besoins

Si le D
IF

est à l'initiative du salarié, ce dernier doit
recueillir l'accord de l'em

ployeur sur le choix de l'action
de form

ation. P
lus des trois quarts des entreprises

souhaitent que le résultat de cette négociation réponde à
leurs besoins. D

ans certains cas, des accords de branche
ou d’entreprise définiront les actions à m

ettre en place
prioritairem

ent dans le cadre du D
IF

. 

L’incidence de la taille

D
ans le cadre du D

IF, seules 24%
 des T

PE et 19%
 des autres

PM
E ont l'intention de laisser le salarié choisir le contenu de

sa form
ation. Pour plus de trois quarts des PM

E (74%
 des

T
PE et 78%

 des autres PM
E), les form

ations dem
andées dans

le cadre du D
IF vont être l'occasion de répondre en partie

aux besoins de l'entreprise.
Q

uan
t aux T

PE
 et aux PM

E
 de plus de 10 salariés, elles

devraient adopter des com
portem

ents sim
ilaires face au D

IF.

C
S

" D
ans le cadre d'un D

IF, le contenu de la form
ation résulte d'une négociation entre le salarié et l'em

ployeur. 
D

ans votre entreprise, pensez-vous plutôt : "

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

■
Laisser le salarié choisir le contenu de sa form

ation

■
Inciter le salarié à choisir une form

ation répondant aux besoins de l'entreprise

■
N

sp
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U
ne m

ajorité d’entreprises ne prévoient pas une forte augm
entation 

de leur budget de form
ation

Pour 41%
 des entreprises interrogées, le D

IF
va

engendrer une forte augm
entation de leur budget de

form
ation, opinion partagée par les T

P
E

 et les plus
grandes P

M
E

. 
P

aradoxalem
ent, 86%

 des P
M

E
 estim

ent que le D
IF

ne
concernera qu'une m

inorité de salariés. 
C

ela révèle notam
m

ent l’attitude indécise de certains
profils d’entreprise, qui m

anquent sans doute de
visibilité sur la question. 

L’incidence de la taille 

Les entreprises de 50 à 199 salariés considèrent m
assivem

ent
(60%

) que le D
IF n'entraînera pas une forte augm

entation
du budget form

ation. En revanche, les T
PE (14%

) et les PM
E

de 200 à 499 salariés sont particulièrem
ent indécises sur la

question. 

L
'incidence de la localisation

L'analyse géographique m
ontre que la crainte d'une forte

augm
entation du budget form

ation est plutôt le fait des
entreprises im

plantées en province : 45%
 d'entre elles redou-

tent les conséquences financières du D
IF, contre 31%

 des
entreprises franciliennes.

" L
a loi prévoit que les actions du D

IF
soient financées sur le plan de form

ation ou sur le budget alternance.  
P

ensez-vous que cette m
esure risque d’engendrer une forte augm

entation de votre budget de form
ation ? "

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

■
O

ui

■
N

on

■
N

sp

41
%

41
%

10 à 499 salariés

44
%

1 à 9 salariés

55
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

14
%

1 à 9 salariés

4
%

10 à 499 salariés

44
44

42

Par secteu
r

Par rég
io

n

O
ui

N
on

N
sp

45
38

44
39

10 -19

Par taille

20-49
50-199

200-499
Industrie

Construction
Commerce

37
31

45

62
47

7
8

51
46

52
51

60
45

56
53

5
10

6
4

2
11

5
11

41 1 -9

4414

Services
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R
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B
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V
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ar cib
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C
S

Le contrat de professionnalisation est m
oins connu que le D

IF

C
onnu par 22%

 des PM
E

 interrogées, la notoriété du
contrat de professionnalisation est fortem

ent liée à la
taille de l'entreprise. L

e taux  de connaissance de ce
dispositif atteint ainsi 82%

 pour les P
M

E
 de 200 à 499

salariés.
P

aradoxalem
ent, ce dispositif est m

oins connu que le
D

IF. 
C

es chiffres diffèrent ici encore de ceux présentés dans
notre étude publiée en octobre 2004

4. L
ors de cette

précédente enquête, l'échantillon était constitué
d'entreprises adhérentes, fam

ilières des contrats de
qualification et sensibilisées aux contrats de
professionnalisation. D

e plus, ces entreprises avaient,
pour la plupart, été inform

ées sur la réform
e par des

lettres d'inform
ation ou des réunions orchestrées par le

réseau A
G

E
FO

S P
M

E
.

L’incidence de la taille et de l'activité

Les PM
E de plus de 50 salariés sont les m

ieux inform
ées du 

rem
placem

ent des contrats de qualification, d'orientation et
d'adaptation par les contrats de professionnalisation : 77%

 des
PM

E de 50 à 199 salariés et 82%
 de celles de plus de 200 salariés

ont ainsi eu connaissance du contrat de professionnalisation. 
En revanche, ces taux passent à 29%

 pour les entreprises de
10 à 19 salariés pour ne pas dépasser 16%

 pour les T
PE. 

C
es écarts im

portants sont d'autant plus surprenants que les
plus petites PM

E, entreprises traditionnellem
ent utilisatrices

des contrats de qualification, sont ici celles qui connaissent le
m

oins le dispositif du contrat de professionnalisation, qui s'ins-
crit pourtant parfaitem

ent dans la continuité de l'alternance.
D

ans l'ensem
ble, pour 36%

 des PM
E, le contrat de profes-

sionnalisation est plus attrayant que les anciens contrats en
alternance. 
M

algré la faible notoriété du contrat de professionnalisa-
tion dans les petites structures, les T

PE
 et les plus petites

PM
E sont, une fois inform

ées, les plus favorables à ce nou-
veau dispositif (37%

).
Précision utile, 18%

 des intentions de recrutem
ent des PM

E
de plus de 10 salariés concernent le contrat de professionna-
lisation pour les m

oins de 26 ans, taux qui passe à 16%
 pour

les plus de 26 ans.

L’incidence de l'activité

L'activité influe peu sur la connaissance que les entreprises
ont du contrat de professionnalisation. En revanche, l'opi-
nion des dirigeants et D

R
H

 varie selon les secteurs. Les entre-
prises du com

m
erce sont par exem

ple plus nom
breuses à

estim
er que le dispositif est plus attrayant que les anciens

contrats en alternance (39%
). 

A
 la différen

ce des autres secteurs, un
e forte m

ajorité 
d’entreprises de la construction pensent que le contrat de
professionnalisation est tout aussi attrayant que les anciens
contrats en alternance (56%

). 

" L
a troisièm

e innovation de cette loi est la création du contrat de professionnalisation, dispositif unique qui rem
place les contrats de qualification, d'adaptation et d'orientation.

A
vez-vous eu connaissance de cette disposition ? "

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

■
O

ui

■
N

on 16
%

44
%

10 à 499 salariés

84
%

1 à 9 salariés

56
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

43
46

49

Par secteu
r

O
ui

N
on

N
sp

51
77

82
29

10 -19

Par taille

20-49
50-199

200-499
Industrie

Construction
Commerce

48

57
52

53
50

49
21

17
71

–
–

1
1

–
1

–
–

16 1 -9

841

Services

R
ésultats non redressés

B
ase : ensem

ble des PM
E

V
en

tilatio
n

 p
ar cib

le (%
)

4
R

egards sur les PM
E et la réform

e de la form
ation professionnelle. 
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C
S

" L
e contrat de professionnalisation introduit des nouvelles dispositions. 

A
u regard de ces évolutions,  le contrat de professionnalisation vous sem

ble-t-il : "

39
31

26

Par secteu
r

Plus attrayant que les anciens contrats en alternance

M
oins attrayant que les anciens contrats en alternance

Aussi attrayant que les anciens contrats en alternance

31
22

32
37

10 -19

Par taille

20-49
50-199

200-499
Industrie

Construction
Commerce

33

9
8

8
9

15
13

5
12

42
45

56
50

54
46

42
42

37 1 -9839

N
sp

11
16

10
10

9
9

16
13

16

Services

R
ésultats non redressés

B
ase : ensem

ble des PM
E

V
en

tilatio
n

 p
ar cib

le (%
)

■
Plus attrayant que les anciens contrats en alternance

■
M

oins attrayant que les anciens contrats en alternance

■
Aussi attrayant que les anciens contrats en alternance

■
N

sp

37
%

33
%

10 à 499 salariés

8
%

1 à 9 salariés

8
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

39
%

1 à 9 salariés

46
%

10 à 499 salariés

16
%

1 à 9 salariés

14
%

10 à 499 salariés

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés
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La période de professionnalisation : le dispositif le m
oins connu

A
vec un taux de connaissance de 19%

, la période de
professionnalisation est le dispositif le m

oins connu des
P

M
E

. C
om

m
e pour les autres m

esures de la réform
e, une

différence existe entre les entreprises dont l'effectif est
inférieur à 50 salariés et celles de plus de 50 salariés, 
ces dernières étant les m

ieux inform
ées. 

Face à la période de professionnalisation, les intentions
des entreprises varient m

ais elles sont seulem
ent 27%

 à
envisager y recourir pour leurs salariés. 

L’incidence de la taille

C
om

m
e pour le contrat de professionnalisation, les entre-

prises de plus de 50 salariés sont les m
ieux inform

ées sur la
période de professionnalisation : 57%

 des PM
E de 50 à 199

salariés et 79%
 de celles de plus de 200 salariés on

t eu
connaissance de ce dispositif. C

e pourcentage se réduit à 24%
pour les entreprises de 10 à 19 salariés et à 15%

 pour les T
PE. 

D
an

s l'en
sem

ble, 27%
 des PM

E
 com

pten
t recourir à la

période de professionnalisation pour leurs salariés. U
ne forte

corrélation apparaît ici encore entre la taille de l'entreprise
et les intentions puisque 42%

 des PM
E de plus de 200 sala-

riés prévoient d'utiliser la période de professionnalisation.

L’incidence de l'activité

L
'an

alyse sectorielle n
e révèle p

as d
'écart im

p
ortan

t.
Toutefois, les D

R
H

 du secteur des services s'avèrent être les
m

ieux inform
és sur ce dispositif (43%

) alors que ceux du
com

m
erce le sont un peu m

oins.  
Q

uan
t à leurs in

ten
tion

s, le com
m

erce se m
on

tre plus 
réticent que les autres secteurs : 67%

 de ces dirigeants ne 
souhaitent pas recourir à la période de professionnalisation.

C
S

" L
a période de professionnalisation est destinée à favoriser le m

aintien dans l'em
ploi de certains salariés en C

D
I et doit leur perm

ettre d'acquérir une qualification, 
ou de participer à une action de form

ation. Avez-vous eu connaissance de cette disposition ? "

10 à 499 salariés : résultats redressés
1 à 9 salariés : résultats non redressés

■
O

ui

■
N

on

■
N

sp 15
%

33
%

10 à 499 salariés

85
%

1 à 9 salariés

67
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

0
%

1 à 9 salariés

1
%

10 à 499 salariés

33
36
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" D
iriez-vous que dans votre entreprise, vous avez l'intention de recourir à la période de professionnalisation pour vos salariés ? "

■
O

ui

■
M

oins attrayant que les anciens contrats en alternance

■
N

sp

26
%29

%
10 à 499 salariés

69
%

1 à 9 salariés

66
%

10 à 499 salariés

1 à 9 salariés

5
%

1 à 9 salariés

5
%

10 à 499 salariés
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O
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N
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U
ne analyse des résultats selon la m

éthode A
C

P
(A

nalyse en C
om

posante P
rincipale) perm

et de révéler
quatre profils de chefs d’entreprise et/ou directeurs des
ressources hum

aines selon leurs habitudes en m
atière de

form
ation professionnelle et leur com

portem
ent face à

la réform
e de la form

ation.

G
R

O
U

P
E

 1 : L
es peu im

pliqués

Les « peu im
pliqués », caractérisés par leur m

oindre engagem
ent

dans la form
ation, se retrouvent davantage au sein des TPE.

En term
es de recrutem

ents, ces dirigeants et/ou directeurs
des ressources hum

aines sont plus sensibles à l’em
bauche de

personnel en contrat de qualification, ainsi que d’ouvriers et
em

ployés non qualifiés.

C
oncernant la form

ation professionnelle, une forte propor-
tion de ces PM

E
 n’est pas dotée d’un plan de form

ation. 
Par ailleurs, leur budget form

ation est plutôt en baisse ou
lim

ité à l’obligation légale. L
a form

ation professionnelle
répond de ce fait plutôt à des besoins ponctuels, et la m

ise en
place d’entretiens individuels avec le salarié sem

ble par consé-
quent secondaire. 

Q
uant à la connaissance de la réform

e de la form
ation pro-

fessionnelle, elle est m
oindre et ce quel que soit le dispositif

cité. Par ailleurs, les « peu im
pliqués » restent distants face à

cette m
esure législative

qu’ils ne prévoient pas de m
ettre en

œ
uvre dans l’im

m
édiat, notam

m
ent pour la déclinaison du

plan de form
ation. 

T
G

R
O

U
P

E
 2 : L

es partisans peu inform
és

C
es ch

efs d’en
treprise et/ou directeurs des ressources

hum
aines, très im

pliqués dans la form
ation profession-

nelle, sont davantage présents dans le secteur des services.
B

énéficiant d’une conjoncture favorable, ils prévoient un
niveau d’activité croissant pour 2005 ainsi que des recru-
tem

en
ts plutôt orien

tés vers des salariés expérim
en

tés.
Ils ont égalem

ent une dém
arche engagée en m

atière de
form

ation professionnelle : leur entreprise est générale-
m

ent dotée d’un plan de form
ation et leurs salariés sont

inform
és des possibilités de form

ation, que ce soit de la
part de l’entreprise ou à titre individuel (VA

E
, etc.). 

L’im
pact de la con

jon
cture sur le budget de form

ation
 

de ces en
treprises est fort : elles son

t ain
si davan

tage à 
prévoir une hausse des m

ontants alloués pour la form
ation

professionnelle. 

Si ces entreprises sont partisanes de la form
ation profes-

sion
n

elle, elles son
t n

éan
m

oin
s p

eu
 in

form
ées su

r la
réform

e. T
ou

tefois, les d
irigean

ts et /
ou

 D
R

H
 d

e ce
groupe s’illustrent par leur volontarism

e face à celle-ci. Ils
réservent un bon accueil à cette dernière et ont la ferm

e
intention de m

ettre en œ
uvre les principales m

esures. 

G
R

O
U

P
E

 3 : L
es investis et réactifs 

C
es ch

efs d’en
treprise et/ou directeurs des ressources

hum
aines sont particulièrem

ent im
pliqués dans la form

a-
tion professionnelle. M

ajoritairem
ent dotées d’un plan de

form
ation, les entreprises de ce groupe connaissent bien

les m
écanism

es qui régissent la form
ation professionnelle,

systèm
e qu’elles considèrent d’ailleurs com

m
e un véritable

investissem
ent et auquel elles consacrent un m

ontant très
supérieur à l’obligation légale.

C
es entreprises sont non seulem

ent investies face à la for-
m

ation professionnelle, m
ais se tiennent égalem

ent infor-
m

ées des nouveaux dispositifs de form
ation et connaissent

très bien la réform
e de la form

ation professionnelle, quelle
que soit la m

esure. C
es PM

E sont réactives et ont d’ailleurs
déjà intégré certains aspects de la réform

e dans leur plan
de form

ation 2005, et plus particulièrem
ent la déclinaison

de celui-ci en trois catégories d’actions. 

G
R

O
U

P
E

 4 : L
es investis m

ais attentistes

C
es ch

efs d’en
treprise et/ou directeurs des ressources

hum
aines se retrouvent davantage dans le secteur de la

construction et en régions. Les entreprises correspondant
à ce groupe bénéficient d’un fort niveau d’activité traduit
par une politique d’em

bauche dynam
ique, laquelle doit

toutefois faire face aux tensions présentes sur le m
arché du

travail. 
La conjoncture favorable et le besoin de nouvelles com

pé-
ten

ces p
ou

ssen
t ces en

trep
rises à avoir u

n
 bu

d
get d

e 
form

ation supérieur à l’obligation légale et en hausse pour
l’année à venir. 

Parallèlem
ent, elles considèrent la form

ation com
m

e un
véritable investissem

ent. E
ntreprises dotées d’un plan de

form
ation, celui-ci est généralem

ent prévu pour une durée
d

e p
lu

s d
’u

n
 an

. L
es form

ation
s sollicitées son

t ain
si 

principalem
ent envisagées dans une logique d’élévation

globale d
es com

p
éten

ces. P
ar ailleu

rs, les en
tretien

s 
individuels avec les salariés sont déjà bien im

plantés. 

C
es entreprises sont investies et ont eu connaissance de la

réform
e m

ais sem
blent lui accorder pour l’instant assez

peu d’attention. En effet, si elles prévoient de décliner leur
plan de form

ation 2005 en trois catégories, elles ne sem
-

blent pas convaincues par les autres dispositifs. 

ypologie

G
roupe 1 

Les peu im
pliqués (47%

)

G
roupe 2 

Les partisans peu inform
és (29%

)

G
roupe 3 

Les investis et réactifs (12%
)

G
roupe 4 

Les investis m
ais attentistes (11%

)
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